Sanction et maladie

 

Question :
 

Une sanction peut elle prendre effet pendant un congé de maladie ? Un agent sanctionné de révocation par décision de l’autorité territoriale (après conseil de discipline). La sanction peut elle prendre effet le jour de l’arrêté stipulant la révocation et cela même que l’agent est en congé de maladie ?  Ou la sanction de révocation ne peut être notifiée qu’après le congé de maladie ?
 

 

Réponse :
 

 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’interrogez sur l’applicabilité d’une sanction disciplinaire prononcée à l’encontre d’un agent placé en congé de maladie.
 

Il est de jurisprudence constante de considérer que la procédure disciplinaire et la procédure de mise en congé de maladie sont des procédures distinctes et indépendantes (CE, 13 mai 1992, Prévalet, req. n° 106098).
 

La jurisprudence administrative considère en effet de longue date que le fonctionnaire en congé de maladie ou de longue durée n'échappe pas au régime disciplinaire (CE, 26 juillet 1978, Cheval, AJDA 1978, p. 576 ; CE, 11 mai 1979, Dupouy, Leb., p. 611).
 

Par conséquent, le fait qu'un agent soit en congé maladie n'interdit pas de diligenter contre lui des poursuites et de lui infliger une sanction disciplinaire. 
 

Cependant, tant que l'agent est inapte physiquement, la sanction n'est pas exécutoire, elle ne le devient que lorsque celui-ci est réintégré dans ses fonctions. L'agent peut alors succomber à la tentation de faire traîner en longueur la situation. 
 

Une réponse ministérielle en date du 30 mars 2006 indique en ce sens :
 

« l'inaptitude temporaire et médicalement constatée d'un agent à l'exercice de ses fonctions ne fait pas obstacle à l'exercice de l'action disciplinaire. Le fonctionnaire territorial révoqué et sanctionné pénalement ne peut plus se prévaloir des droits statutaires à maintien de traitement précisés par l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précité puisqu'il ne fait plus partie de l'administration. Il ne peut bénéficier, sous réserve d'en satisfaire les conditions d'octroi, que des prestations servies par le régime général de la sécurité sociale. Le fonctionnaire territorial peut, conformément au principe d'indépendance entre la procédure disciplinaire et la procédure de mise en congé de maladie, faire l'objet de sanction disciplinaire alors qu'il se trouve en congé de maladie. Cependant, les sanctions disciplinaires ou pénales dont il fait l'objet n'ont pas de conséquence sur sa situation de bénéficiaire d'un congé de maladie, aussi longtemps que la condition d'inaptitude physique est remplie. Elles seront donc exécutées postérieurement à l'expiration du congé de maladie dont l'agent bénéficie » (Q. JO Sénat du 29 décembre 2005 ; Rép. Min. JO Sénat du 30 mars 2006).
 

La sanction de révocation ne prendra qu’au terme du congé de maladie de l’agent.
 

Je me permets de vous rappeler qu’afin d’éviter le prolongement et le renouvellement des congés de maladie, la collectivité locale peut faire procéder à la contre-visite de l'agent par un médecin agréé (article 15, alinéa 2 du Décret n° 1987-602) et, le cas échéant, transmettre au comité médical les conclusions de ce médecin.
 

